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LA JUSTICE CONSTITUTIONNELLE COMME GAGE  
DU CONSTITUTIONNALISME EN AFRIQUE FRANCOPHONE :  

cas de la République Démocratique du Congo 
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Résumé 

La justice constitutionnelle constitue un mécanisme essentiel de garantie de la suprématie de la Constitution et 
de consolidation de l’État de droit. En Afrique francophone, et particulièrement en RDC, elle se heurte à des contraintes 
structurelles liées à l’instabilité constitutionnelle, à l’instrumentalisation du pouvoir de révision et à la fragilité du 
contrôle juridictionnel. À travers une approche analytique et critique, cette étude examine les fondements conceptuels 
de la justice constitutionnelle et les modalités de contrôle de constitutionnalité des lois. Elle met en évidence les tensions 
entre normativité constitutionnelle et pratiques politiques, tout en soulignant le rôle stratégique du juge constitutionnel 
dans la consolidation du constitutionnalisme. 

Mots-clés : justice constitutionnelle, constitutionnalisme, contrôle de constitutionnalité, souveraineté, RDC 

Abstract 

Constitutional justice is a fundamental mechanism for ensuring the supremacy of the Constitution and 
consolidating the rule of law. In Francophone Africa, particularly in the Democratic Republic of Congo, it faces 
structural challenges related to constitutional instability, instrumentalization of constitutional revision powers, and 
fragile judicial control. Through an analytical and critical approach, this study examines the conceptual foundations of 
constitutional justice and the mechanisms of constitutional review. It highlights the tensions between constitutional 
normativity and political practices while emphasizing the strategic role of constitutional judges in strengthening 
constitutionalism. 

INTRODUCTION 

La Constitution constitue le fondement normatif de tout ordre juridique étatique. En tant que norme 
suprême, elle organise les pouvoirs publics, détermine les modalités de leur exercice et consacre les droits 
et libertés fondamentaux des citoyens. Toutefois, cette primauté formelle ne saurait suffire à garantir son 
effectivité réelle. Celle-ci dépend étroitement de l’existence de mécanismes institutionnels capables d’assurer 
son respect et sa mise en œuvre effective. C’est dans cette perspective que s’inscrit la justice constitutionnelle, 
entendue comme l’ensemble des institutions, procédures et techniques juridictionnelles destinées à garantir 
la suprématie de la Constitution au sein de l’ordre juridique (Favoreu, 2018). 

La justice constitutionnelle apparaît ainsi comme un élément structurant du constitutionnalisme 
moderne, lequel repose sur l’idée de limitation du pouvoir par le droit. Dans cette logique, le juge 
constitutionnel est investi d’une fonction essentielle consistant à arbitrer les conflits normatifs et à assurer la 
conformité des actes des pouvoirs publics à la Constitution. Comme le souligne (Vedel, 1996), la Constitution 
ne prend véritablement sens que si elle est dotée d’un mécanisme de sanction des violations, sans quoi elle 
risquerait de demeurer une simple proclamation politique dépourvue de portée normative effective. 

Dans les démocraties occidentales, la Constitution est généralement conçue comme une œuvre 
durable, appelée à traverser le temps tout en s’adaptant progressivement aux évolutions sociales, 
économiques et politiques. Cette stabilité relative repose sur des mécanismes rigoureux de révision et sur 
une culture institutionnelle marquée par le respect des normes juridiques. À l’inverse, dans de nombreux 
États africains francophones, la dynamique constitutionnelle est marquée par une instabilité récurrente, 
souvent liée à l’instrumentalisation du pouvoir constituant dérivé à des fins politiques (Duverger, 1996). 
Dans le cas de la République démocratique du Congo, cette instabilité se manifeste par des révisions 
fréquentes et parfois contestées, qui fragilisent la crédibilité de la norme constitutionnelle et compromettent 
la consolidation de l’État de droit. 

Cette tension entre normativité constitutionnelle et pratiques politiques soulève une interrogation 
fondamentale quant à l’effectivité du constitutionnalisme dans ces contextes. En effet, si la Constitution est 
appelée à évoluer pour s’adapter aux transformations sociales, son instrumentalisation à des fins de 
pérennisation du pouvoir constitue une dérive susceptible d’en altérer la légitimité. Dans ce cadre, la justice 
constitutionnelle est appelée à jouer un rôle de régulation, en encadrant l’exercice du pouvoir de révision et 
en garantissant le respect des principes fondamentaux de l’ordre constitutionnel. 

Dès lors, la problématique centrale de cette étude peut être formulée de la manière suivante : dans 
quelle mesure la justice constitutionnelle peut-elle constituer un véritable gage du constitutionnalisme dans 
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un contexte marqué par l’instabilité normative et les interférences politiques ? Cette interrogation renvoie à 
la capacité des juridictions constitutionnelles à s’imposer comme des acteurs autonomes et crédibles, 
capables de résister aux pressions politiques et d’assurer la primauté de la Constitution. 

L’hypothèse défendue est que la justice constitutionnelle, bien qu’elle constitue un pilier essentiel du 
constitutionnalisme sur le plan théorique, demeure fragilisée dans sa mise en œuvre pratique par des 
facteurs institutionnels, politiques et culturels. Son effectivité dépend ainsi moins de son existence formelle 
que des conditions concrètes de son fonctionnement, notamment l’indépendance du juge, la solidité des 
institutions et l’adhésion des acteurs politiques aux principes de l’État de droit. En ce sens, la justice 
constitutionnelle apparaît non seulement comme un instrument juridique, mais également comme un 
indicateur de maturité démocratique. 

I. FONDEMENTS CONCEPTUELS DE LA JUSTICE CONSTITUTIONNELLE 

La justice constitutionnelle désigne l’ensemble des mécanismes juridictionnels destinés à assurer la 
conformité des normes juridiques à la Constitution, en garantissant ainsi la primauté de celle-ci au sein de 
l’ordre juridique. Elle s’inscrit dans la logique du constitutionnalisme, entendu comme la soumission du 
pouvoir politique à des règles juridiques supérieures, dans une perspective de limitation du pouvoir et de 
protection des droits fondamentaux (Vedel, 1996). En ce sens, la justice constitutionnelle constitue l’un des 
instruments les plus aboutis de juridicisation du pouvoir politique, transformant la Constitution d’un simple 
texte politique en une norme juridique effective. 

L’approche contemporaine de la justice constitutionnelle tend à dépasser les conceptions strictement 
organiques ou institutionnelles pour privilégier une lecture fonctionnelle. À cet égard, Michel Fromont 
(1996) souligne que la justice constitutionnelle ne se définit pas par la nature de l’organe qui l’exerce, mais 
par la fonction qu’elle remplit, à savoir le contrôle de constitutionnalité des normes. Cette approche permet 
d’intégrer la diversité des modèles existants, qu’il s’agisse du contrôle diffus, caractéristique du modèle 
américain, ou du contrôle concentré, incarné par les juridictions constitutionnelles spécialisées en Europe et 
en Afrique francophone (Favoreu, 2018). 

Dans cette perspective, la justice constitutionnelle apparaît comme un système de régulation 
normative, destiné à résoudre les conflits entre normes de rang différent et à assurer la cohérence de l’ordre 
juridique. Elle joue également un rôle essentiel dans la protection des droits fondamentaux, en permettant 
aux individus de contester les actes des pouvoirs publics contraires à la Constitution. Comme le souligne 
(Chantebout, 2009), le contrôle de constitutionnalité constitue à cet égard un mécanisme de garantie des 
libertés, en ce qu’il offre une voie de recours contre les abus de pouvoir. 

Dans le contexte africain, et plus particulièrement en République démocratique du Congo, la justice 
constitutionnelle s’inscrit dans un processus de consolidation de l’État de droit marqué par des tensions 
structurelles. La Constitution du 18 février 2006 consacre la Cour constitutionnelle comme organe chargé du 
contrôle de constitutionnalité, lui conférant une position centrale dans l’architecture institutionnelle. Cette 
juridiction est investie de missions essentielles, notamment le contrôle des lois, l’arbitrage des conflits entre 
institutions et la régulation du processus électoral. 

Toutefois, la portée effective de cette mission demeure conditionnée par plusieurs facteurs, au premier 
rang desquels figure l’indépendance du juge constitutionnel. Comme le souligne (Kamukuni, 2011), 
l’efficacité de la justice constitutionnelle dépend de la capacité des juges à exercer leurs fonctions en toute 
impartialité, à l’abri des pressions politiques et des influences externes. Or, dans des contextes institutionnels 
fragiles, cette indépendance est souvent mise à l’épreuve, ce qui limite la capacité de la justice 
constitutionnelle à jouer pleinement son rôle de gardienne de la Constitution. 

Au-delà de la question de l’indépendance, la justice constitutionnelle doit également être appréhendée 
comme un phénomène socio-politique, dont l’effectivité dépend de l’environnement institutionnel et 
culturel dans lequel elle s’inscrit. En effet, comme le rappellent Favoreu (2018) et Duverger (1996), la 
juridiction constitutionnelle ne peut être efficace que si elle bénéficie d’une légitimité reconnue par les 
acteurs politiques et la société. Cette légitimité repose à la fois sur la qualité des décisions rendues, sur leur 
acceptation par les institutions et sur l’existence d’une culture juridique favorable au respect de la 
Constitution. 

Ainsi, les fondements conceptuels de la justice constitutionnelle révèlent une double nature. D’une 
part, elle constitue un mécanisme juridique de contrôle et de régulation normative. D’autre part, elle s’inscrit 
dans une dynamique politique et institutionnelle, dont dépend son effectivité. Cette dualité explique les 
écarts observés entre les modèles théoriques et les pratiques concrètes, notamment dans les contextes où les 
institutions demeurent fragiles. 
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En définitive, la justice constitutionnelle apparaît comme un instrument central du 
constitutionnalisme, dont la portée ne saurait être appréciée uniquement à l’aune de son existence formelle. 
Elle doit être analysée à travers les conditions concrètes de son fonctionnement, qui déterminent sa capacité 
à garantir la suprématie de la Constitution et à contribuer à la consolidation de l’État de droit. 

II. LE CONTRÔLE DE CONSTITUTIONNALITÉ DES LOIS : ENTRE THÉORIE ET PRATIQUE 

Le contrôle de constitutionnalité constitue le noyau dur de la justice constitutionnelle, en ce qu’il 
assure la primauté effective de la Constitution sur l’ensemble des normes juridiques. Il se définit comme le 
mécanisme par lequel une juridiction vérifie la conformité des lois et, plus largement, des actes des pouvoirs 
publics, à la norme constitutionnelle, sanctionnant leur éventuelle contrariété (Chantebout, 2009). Par cette 
fonction, le contrôle de constitutionnalité opère une transformation essentielle de la Constitution, en la 
faisant passer du statut de texte politique à celui de norme juridique pleinement opposable. 

Sur le plan théorique, ce contrôle s’inscrit dans une logique de hiérarchie des normes, telle que 
conceptualisée par Kelsen, où la Constitution occupe le sommet de l’ordre juridique. Dans cette perspective, 
le juge constitutionnel apparaît comme le garant de la cohérence normative et le régulateur des rapports 
entre les différents pouvoirs publics. Toutefois, comme le souligne (Favoreu, 2018), l’effectivité de ce contrôle 
dépend moins de sa consécration formelle que des conditions concrètes de son exercice, notamment 
l’indépendance de la juridiction et l’accessibilité des mécanismes de saisine. 

L’analyse comparative met en évidence une pluralité de modèles institutionnels. Au Maroc, le 
contrôle de constitutionnalité est exercé par une juridiction spécialisée, initialement conçue sous la forme 
d’un Conseil constitutionnel, évoluant vers une Cour constitutionnelle, ce qui traduit une volonté de 
renforcer la juridictionnalisation du contrôle. Au Portugal, le Tribunal constitutionnel incarne un modèle 
concentré particulièrement abouti, caractérisé par une forte autonomie institutionnelle et une compétence 
étendue en matière de contrôle a priori et a posteriori. En Roumanie, la Cour constitutionnelle joue 
également un rôle central dans la régulation de la vie institutionnelle, notamment en matière de contentieux 
électoral et de conflits entre pouvoirs publics. 

Ces expériences comparées révèlent que, malgré la diversité des formes institutionnelles, le contrôle 
de constitutionnalité repose sur des principes communs, notamment la spécialisation des juridictions, la 
garantie de leur indépendance et l’ouverture des voies de recours. Elles montrent également que la 
performance de ces systèmes dépend largement du degré d’ancrage de la culture constitutionnelle au sein 
des institutions et de la société. 

Dans le cas de la République démocratique du Congo, l’article 160 de la Constitution du 18 février 
2006 confère à la Cour constitutionnelle la compétence de contrôler la constitutionnalité des lois, consacrant 
ainsi un modèle de contrôle concentré inspiré des traditions civilistes. Cette juridiction est investie d’un rôle 
stratégique, en tant que garante de la hiérarchie des normes et régulatrice des rapports entre les institutions. 

Toutefois, l’effectivité de ce contrôle demeure limitée par des contraintes structurelles. La politisation 
des institutions constitue un facteur déterminant, dans la mesure où elle affecte l’indépendance du juge 
constitutionnel et, par conséquent, la crédibilité de ses décisions. Comme le souligne (Duverger, 1996), un 
contrôle juridictionnel ne peut être efficace que s’il est exercé par une autorité réellement autonome, capable 
de résister aux pressions politiques. 

À cette contrainte s’ajoute l’insuffisance des mécanismes de saisine, qui limite l’accès au juge 
constitutionnel et réduit la portée du contrôle. En l’absence de voies de recours largement ouvertes, le 
contrôle de constitutionnalité tend à rester un instrument réservé aux acteurs institutionnels, ce qui en 
restreint l’impact sur la protection des droits fondamentaux. Cette limitation est d’autant plus 
problématique que, comme le rappelle (Vedel, 1996), la justice constitutionnelle tire sa légitimité de sa 
capacité à être accessible et à répondre aux attentes des justiciables. 

Par ailleurs, l’environnement institutionnel global joue un rôle déterminant dans l’efficacité du 
contrôle de constitutionnalité. Dans un contexte marqué par l’instabilité politique et la faiblesse des 
institutions, les décisions du juge constitutionnel peuvent se heurter à des difficultés d’exécution, ce qui en 
réduit la portée normative. Cette situation illustre la dépendance du contrôle juridictionnel à l’égard des 
conditions politiques et institutionnelles dans lesquelles il s’inscrit. 

Ainsi, le contrôle de constitutionnalité apparaît comme un instrument indispensable du 
constitutionnalisme, mais dont l’efficacité demeure conditionnée par des facteurs extrajuridiques. Il ne peut 
garantir à lui seul la primauté de la Constitution, en l’absence d’un environnement institutionnel stable et 
d’une culture juridique favorable au respect des normes. En ce sens, il constitue un mécanisme nécessaire, 
mais non suffisant, de consolidation de l’État de droit. 
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III. LA JUSTICE CONSTITUTIONNELLE FACE AUX DÉFIS DU CONSTITUTIONNALISME EN 
AFRIQUE 

L’un des défis majeurs du constitutionnalisme en Afrique réside dans l’instabilité récurrente des 
normes constitutionnelles, qui fragilise la cohérence de l’ordre juridique et compromet la consolidation de 
l’État de droit. Comme le souligne (Ngoma-Binda, 2006), les modifications fréquentes des Constitutions 
traduisent moins une capacité d’adaptation qu’une instabilité structurelle, résultant de dynamiques 
politiques marquées par la personnalisation du pouvoir et la faible institutionnalisation des règles 
juridiques. Dans ce contexte, la Constitution tend à perdre sa fonction de norme fondamentale stable pour 
devenir un instrument flexible, susceptible d’être révisé en fonction des intérêts conjoncturels des acteurs 
politiques. 

Cette instabilité normative affecte directement l’efficacité de la justice constitutionnelle. En effet, celle-
ci repose sur l’existence d’un cadre constitutionnel relativement stable, permettant au juge d’exercer un 
contrôle cohérent et prévisible. Lorsque la norme suprême elle-même est sujette à des transformations 
fréquentes, le contrôle de constitutionnalité se trouve fragilisé, dans la mesure où il perd son point de 
référence stable. Cette situation engendre une insécurité juridique et affaiblit la portée normative des 
décisions juridictionnelles. 

Dans le cas de la République démocratique du Congo, cette dynamique est accentuée par 
l’instrumentalisation du pouvoir constituant dérivé. Celui-ci, qui devrait constituer un mécanisme 
d’adaptation encadrée de la Constitution, est souvent mobilisé à des fins politiques, notamment pour 
consolider ou prolonger des positions de pouvoir. Une telle pratique altère la légitimité de la norme 
constitutionnelle et contribue à la perception de la Constitution comme un outil au service des gouvernants 
plutôt qu’un cadre contraignant pour l’exercice du pouvoir. Comme le rappellent (Favoreu, 2018) et 
(Duverger, 1996), la crédibilité d’un système constitutionnel repose précisément sur la capacité des règles 
fondamentales à s’imposer durablement aux acteurs politiques. 

Par ailleurs, la question de l’indépendance du juge constitutionnel constitue un enjeu central dans 
l’analyse des limites de la justice constitutionnelle en Afrique. Dans de nombreux contextes, la dépendance 
structurelle des juridictions constitutionnelles à l’égard du pouvoir exécutif, notamment à travers les 
modalités de nomination des juges, compromet leur autonomie. Cette situation limite leur capacité à exercer 
un contrôle effectif sur les actes des pouvoirs publics et à s’opposer aux dérives institutionnelles. Or, comme 
le souligne (Duverger, 1996), l’indépendance du juge constitue une condition sine qua non de l’État de droit, 
dans la mesure où elle garantit l’impartialité des décisions et la crédibilité de l’institution juridictionnelle. 

Au-delà des aspects institutionnels, la justice constitutionnelle est également confrontée à des 
contraintes d’ordre sociopolitique. L’absence d’une culture constitutionnelle profondément ancrée dans la 
société et au sein des élites politiques limite l’adhésion aux décisions du juge et affaiblit leur effectivité. 
Comme le suggère (Cornu, 1993), le droit ne peut produire pleinement ses effets que s’il est intégré dans les 
pratiques sociales et reconnu comme légitime par les acteurs. Dans le cas contraire, les décisions 
juridictionnelles risquent de rester formelles, sans véritable impact sur la régulation des rapports de pouvoir. 

En outre, la faiblesse des mécanismes d’exécution des décisions constitutionnelles constitue un 
obstacle supplémentaire. Dans certains cas, les décisions du juge constitutionnel ne sont pas pleinement 
respectées ou mises en œuvre, ce qui remet en cause leur autorité et leur efficacité. Cette difficulté illustre le 
caractère systémique des défis auxquels est confrontée la justice constitutionnelle, dont l’efficacité dépend 
non seulement de sa structure interne, mais également de l’environnement institutionnel global. 

Ainsi, l’analyse des défis du constitutionnalisme en Afrique met en évidence une tension structurelle 
entre les exigences normatives de la justice constitutionnelle et les réalités politiques dans lesquelles elle 
s’inscrit. Cette tension ne remet pas en cause la pertinence du modèle de justice constitutionnelle, mais 
souligne la nécessité d’une approche contextualisée, prenant en compte les spécificités institutionnelles et 
culturelles des États concernés. 

En définitive, la justice constitutionnelle apparaît comme un instrument indispensable mais 
insuffisant de consolidation du constitutionnalisme en Afrique. Son efficacité dépend étroitement de 
facteurs exogènes, notamment la stabilité des normes constitutionnelles, l’indépendance des institutions et 
l’existence d’une culture juridique favorable au respect de la Constitution. Dans cette perspective, le 
renforcement du constitutionnalisme ne peut être envisagé sans une transformation plus large des structures 
politiques et des pratiques institutionnelles. 
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IV. PERSPECTIVES POUR UN RENFORCEMENT DU CONSTITUTIONNALISME 

Face aux limites structurelles identifiées, le renforcement du constitutionnalisme en Afrique, et 
particulièrement en République démocratique du Congo, suppose une reconfiguration à la fois 
institutionnelle, normative et sociopolitique. Une telle transformation ne peut se limiter à des ajustements 
formels ; elle implique une refondation des rapports entre le droit et le pouvoir, fondée sur la primauté 
effective de la Constitution et la consolidation des mécanismes de contrôle. 

Dans cette perspective, l’indépendance des juridictions constitutionnelles constitue une condition 
essentielle. Elle ne saurait être réduite à une proclamation formelle, mais doit se traduire par des garanties 
concrètes relatives aux modalités de nomination des juges, à la sécurité de leur mandat et à leur protection 
contre les pressions politiques. Comme le souligne (Duverger, 1996), l’indépendance juridictionnelle est au 
cœur de l’État de droit, en ce qu’elle permet au juge de s’affirmer comme un véritable contre-pouvoir. Dans 
le contexte africain, cette exigence implique une réforme des mécanismes institutionnels afin de limiter 
l’influence de l’exécutif et de renforcer l’autonomie des juridictions constitutionnelles. 

Par ailleurs, la clarification des procédures de révision constitutionnelle apparaît comme un enjeu 
central. Le pouvoir constituant dérivé, lorsqu’il est insuffisamment encadré, peut devenir un instrument 
d’instabilité normative et de captation du pouvoir. Dès lors, il est nécessaire de définir des limites matérielles 
et procédurales à la révision de la Constitution, afin de préserver les principes fondamentaux de l’ordre 
constitutionnel. Cette exigence rejoint les analyses doctrinales relatives à la supraconstitutionnalité, selon 
lesquelles certaines normes doivent être soustraites à toute révision, en raison de leur caractère structurant 
(Kanté, 2008). Une telle approche permettrait de renforcer la stabilité de la Constitution et de garantir la 
continuité de l’État de droit. 

Toutefois, le renforcement du constitutionnalisme ne saurait être envisagé uniquement sous l’angle 
institutionnel. Il suppose également le développement d’une culture constitutionnelle, entendue comme 
l’ensemble des représentations, des pratiques et des comportements favorables au respect des normes 
juridiques. Comme le souligne (Cornu, 1993), la légitimité du droit repose en grande partie sur son 
appropriation par les acteurs sociaux. Dans cette perspective, la Constitution ne doit pas être perçue comme 
un texte abstrait réservé aux juristes, mais comme un référent normatif partagé, structurant la vie collective. 

Cette appropriation sociale de la Constitution constitue une condition déterminante de son effectivité. 
Elle implique notamment le renforcement de l’éducation civique, la diffusion des principes constitutionnels 
et l’implication de la société civile dans la défense de l’État de droit. En l’absence de cette appropriation, les 
mécanismes juridiques, aussi sophistiqués soient-ils, risquent de demeurer formels et de ne pas produire les 
effets attendus. 

En outre, le renforcement du constitutionnalisme passe par une amélioration de l’effectivité des 
décisions de justice. Une juridiction constitutionnelle ne peut remplir pleinement sa mission que si ses 
décisions sont respectées et mises en œuvre. Cela suppose l’existence de mécanismes institutionnels 
garantissant l’exécution des décisions, ainsi qu’une volonté politique de se conformer aux prescriptions du 
juge. Comme le rappelle (Favoreu, 2018), l’autorité de la justice constitutionnelle repose autant sur la qualité 
de ses décisions que sur leur effectivité. 

Enfin, ces perspectives doivent être appréhendées dans une dimension dynamique et contextuelle. Le 
constitutionnalisme ne constitue pas un modèle figé, mais un processus évolutif, dépendant des 
transformations sociales, politiques et institutionnelles. Dans le cas de la République démocratique du 
Congo, le renforcement du constitutionnalisme implique une adaptation des mécanismes juridiques aux 
réalités locales, tout en s’inspirant des standards internationaux. 

Ainsi, les perspectives de réforme révèlent que le constitutionnalisme ne peut être consolidé par la 
seule existence de normes ou d’institutions. Il repose sur une interaction complexe entre règles juridiques, 
pratiques politiques et dynamiques sociales. En ce sens, le renforcement du constitutionnalisme apparaît 
comme un projet global, mobilisant l’ensemble des acteurs et impliquant une transformation profonde des 
structures de gouvernance. 

CONCLUSION   

La justice constitutionnelle s’impose, à l’issue de cette analyse, comme un instrument cardinal du 
constitutionnalisme contemporain, en ce qu’elle garantit la suprématie de la Constitution, régule les rapports 
entre pouvoirs publics et assure la protection des droits fondamentaux. Elle constitue, en ce sens, l’un des 
marqueurs essentiels de l’État de droit, transformant la Constitution en une norme juridiquement 
contraignante et opposable. Toutefois, son effectivité ne saurait être appréhendée indépendamment du 
contexte politique et institutionnel dans lequel elle s’inscrit. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     71 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

L’étude a mis en évidence l’existence d’une tension structurelle entre normativité constitutionnelle et 
pratiques politiques, particulièrement marquée dans les États africains francophones et, de manière 
significative, en République démocratique du Congo. Cette tension révèle les limites du modèle formel de 
l’État de droit, dès lors que les mécanismes juridiques, aussi sophistiqués soient-ils, se heurtent à des 
logiques de pouvoir qui tendent à en altérer la portée. Dans ce contexte, la justice constitutionnelle apparaît 
à la fois comme un outil de régulation et comme un espace de confrontation entre droit et politique. 

Dès lors, la question centrale n’est pas tant celle de l’existence de la justice constitutionnelle que celle 
des conditions de son effectivité. Celles-ci reposent sur un ensemble de facteurs interdépendants, au premier 
rang desquels figurent l’indépendance réelle des juridictions, la stabilité des normes constitutionnelles et 
l’existence de mécanismes effectifs d’exécution des décisions. À ces éléments s’ajoute une dimension souvent 
sous-estimée mais déterminante : l’ancrage d’une culture constitutionnelle, fondée sur l’adhésion des acteurs 
politiques et sociaux aux principes de l’État de droit. 

Dans cette perspective, la justice constitutionnelle ne peut être réduite à un simple mécanisme 
juridictionnel. Elle doit être envisagée comme un processus institutionnel et sociopolitique, dont l’efficacité 
dépend de l’interaction entre normes, institutions et pratiques. Cette approche permet de dépasser les 
lectures formalistes pour appréhender le constitutionnalisme comme une dynamique évolutive, inscrite 
dans des contextes spécifiques et soumise à des contraintes structurelles. 

Pour la République démocratique du Congo, l’enjeu apparaît dès lors clairement stratégique. Il ne 
s’agit plus seulement de consolider les institutions existantes, mais de transformer la justice constitutionnelle 
en un véritable levier de gouvernance démocratique, capable de renforcer la légitimité de l’État, de stabiliser 
l’ordre juridique et de réguler les rapports de pouvoir. Une telle transformation implique une volonté 
politique affirmée, un renforcement des garanties institutionnelles et une appropriation sociale des principes 
constitutionnels. 

En définitive, le constitutionnalisme ne saurait être réduit à un ensemble de normes ou à une 
architecture institutionnelle. Il constitue un projet global de régulation du pouvoir par le droit, dont la 
réalisation dépend de la capacité des sociétés à internaliser les valeurs qu’il porte. Dans ce cadre, la justice 
constitutionnelle apparaît non seulement comme un gardien de la Constitution, mais comme un acteur 
central de la transformation démocratique, appelé à jouer un rôle déterminant dans la construction d’un État 
de droit effectif et durable. 
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